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,
 
La présente donne suite à votre demande d’accès à l’information reçue le 20 juin 2024, laquelle est
rédigée ainsi :
 

« Dans le cadre de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics, j’aimerais
obtenir : Tous les relevés de cartes de crédit de votre ministère depuis janvier 2021
préférablement en format tableur ou tout autre format lisible numériquement. Tous les
documents, les plus récents ou transmis depuis janvier 2021, à la vérification comptable qui
contiennent des transactions réalisées par les cartes de crédit de votre ministère en format
original. »

 
Le 23 juillet 2024, votre demande d’accès à l’information a été modifiée afin de mettre l’accent sur les
éléments suivants :
 

« Les dépenses visant l’essence, les frais concernant le garde du corps du ministre seront
caviardés pour des raisons de sécurité. Les transactions de moins de 50,00 $ seront
caviardées. Les dépenses, dont les détails ne peuvent être divulgués pour des raisons de
sécurité (par exemple : le nom des hôtels où le ministre a séjourné lors de ses tournées), un
lien vers l’article du Règlement sur la diffusion sera transmis.
« Le Ministère transmettra un fichier PDF dont certaines lignes seront caviardées ainsi qu’un
fichier Excel qui comprendra les lignes non caviardées seulement. Le Ministère traitera votre
demande dans un délai de moins de 30 jours à compter du 23 juillet 2024. »

 
Conformément à l’article 47 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) (« Loi sur l’accès »), nous vous
informons que le ministère des Finances détient des renseignements concernant votre demande. Vous
trouverez, ci-joint, un document PDF de 74 pages.
 
Notez que certains renseignements sont caviardés puisque leur divulgation pourrait révéler des éléments
relatifs à la sécurité informatique ou la sécurité du ministre. Ces renseignements sont protégés en vertu
de l’article 29 de la Loi sur l’accès.
 
D’autres renseignements sont caviardés étant donné qu’ils font l’objet d’une diffusion proactive sur le site
Internet, conformément à l’article 4 du Règlement sur la diffusion (RLRQ, chapitre A‑2.1, r. 2). Nous vous
invitons à consulter la page Web
https://www.finances.gouv.qc.ca/ministere/outils_services/acces_information/reglement_diffusion_informa
tion.asp et les paragraphes suivants :
 

Frais de déplacement (paragraphe 16);
Renseignements relatifs aux déplacements au Québec (paragraphe 17);
Renseignements relatifs aux déplacements hors Québec (paragraphe 18);
Frais de véhicule de fonction du ministre (paragraphe 19);

mailto:responsable.acces@finances.gouv.qc.ca
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.finances.gouv.qc.ca%2Fministere%2Foutils_services%2Facces_information%2Freglement_diffusion_information.asp&data=05%7C02%7Cresponsable.acces%40finances.gouv.qc.ca%7Ca994e2d3990b416ce13008dcc211114b%7C612f93566d8d414ba3b2018105ef3daf%7C0%7C0%7C638598627008740662%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=0ZZXAqho3JPr3Oo0HmWHepKWuJT26IdXEfZO%2B2tm05s%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.finances.gouv.qc.ca%2Fministere%2Foutils_services%2Facces_information%2Freglement_diffusion_information.asp&data=05%7C02%7Cresponsable.acces%40finances.gouv.qc.ca%7Ca994e2d3990b416ce13008dcc211114b%7C612f93566d8d414ba3b2018105ef3daf%7C0%7C0%7C638598627008740662%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=0ZZXAqho3JPr3Oo0HmWHepKWuJT26IdXEfZO%2B2tm05s%3D&reserved=0


Dépense de fonction d’un directeur de cabinet ou d’un titulaire d’un emploi supérieur
(paragraphe 20);
Renseignements relatifs aux activités de formation, colloque ou congrès (paragraphe 22);
Renseignements relatifs aux contrats de formation (paragraphe 23).

 
Si vous désirez contester cette décision, il vous est possible de le faire en vous adressant à la
Commission d’accès à l’information dans les trente (30) jours suivant la date de la présente décision.
Vous trouverez ci-joint une note explicative concernant l’exercice de ce recours.
 
Je vous prie de recevoir, , l’expression de mes sentiments distingués.
 
 
David St-Martin
Directeur général
Responsable de l’accès aux documents
et de la protection des renseignements personnels
 
Direction générale de l’organisation du budget,
de l’administration et du secrétariat
Ministère des Finances
390, boulevard Charest Est, 8e étage
Québec (Québec)  G1K 3H4
Tél.: 418 643-1229
www.finances.gouv.qc.ca
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chapitre A-2.1

LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

29.    Un organisme public doit refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un
renseignement portant sur une méthode ou une arme susceptible d’être utilisée pour commettre un
crime ou une infraction à une loi. Il doit aussi refuser de confirmer l’existence ou de donner
communication d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de réduire l’efficacité d’un
programme, d’un plan d’action ou d’un dispositif de sécurité destiné à la protection d’un bien ou
d’une personne.
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FIN.DATE DE 
TRANSACTION MCH.NOM DU COMMERÇANT  Montant avant 

taxes 

09/05/2022 VIDEOTRON LTEE. 100 SP 1 695,00  $      
10/05/2022 SP ERGOBURO 910,00  $         

10/05/2022 PAYPAL *GOANIMATE 1 354,37  $      
11/05/2022 SP ERGOBURO 89,00  $           

13/05/2022 AMZN MKTP CA*1R50H8FZ1 61,34  $           
13/05/2022 ARTICULATE GLOBAL, LLC 1 696,68  $      
15/05/2022 AMZN MKTP CA*1R1B620C1 99,95  $           
14/05/2022 AMZN MKTP CA*1L04L4CH0 61 99  $           

15/05/2022 AMZN MKTP CA*1R1U48091 79,96  $           

15/05/2022 AMZN MKTP CA*1R2F45081 59,98  $           
15/05/2022 AMZN MKTP CA*1R0FD70K1 79,96  $           

16/05/2022 ATLASSIAN 1 827,76  $      

18/05/2022 AMZN MKTP CA*1R71702X1 99,95  $           

24/05/2022 DELL CANADA INC (CAD-C 319,98  $         
01/06/2022 AMAZON.CA*1X7I06GI2 1 175,28  $      

01/06/2022 VIDEOTRON LTEE. 110 PP 104,95  $         
01/06/2022 AMZN MKTP CA*1X7Y16X42 87,96  $           

01/06/2022 VIDEOTRON LTEE. 110 PP 102,35  $         
02/06/2022 AMAZON.CA*VH9F38853 201,06  $         
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FIN.DATE DE 
TRANSACTION MCH.NOM DU COMMERÇANT  Montant avant 

taxes 

01/08/2022 VIDEOTRON LTEE. 110 PP 79,95  $           
01/08/2022 VIDEOTRON LTEE. 110 PP 94,94  $           

05/08/2022 AMZN MKTP CA*HZ88L8GJ3 141,26  $         
12/08/2022 CANAC (24679) 99,96  $           

24/08/2022 ULINE 90,00  $           

01/09/2022 ECONOMIST NEWSPAPER NA 179,00  $         
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FIN.DATE DE 
TRANSACTION MCH.NOM DU COMMERÇANT  Montant avant 

taxes 

11/09/2022 ROSENBERG RESEARCH 1 596,26  $      

21/09/2022 LIBRARIE WILSON AND LA 59,95  $           

02/09/2022 CORPORATIONS DE SERVIC 350,00  $         

16/09/2022 STAPLES.CA 2 835,88  $      
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FIN.DATE DE 
TRANSACTION MCH.NOM DU COMMERÇANT  Montant avant 

taxes 

11/10/2022 CORPORATIONS DE SERVIC 350,00  $         
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FIN.DATE DE 
TRANSACTION MCH.NOM DU COMMERÇANT  Montant avant 

taxes 

25/10/2022 COPP CLARK PROFESSIONA 369,50  $         

28/10/2022 UNIVERSITE LAVAL SERV 450,00  $         

29/10/2022 WOLTERS KLUWER CANADA 211,00  $         

02/11/2022 UNIVERSITE LAVAL SERV 450,00  $         
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FIN.DATE DE 
TRANSACTION MCH.NOM DU COMMERÇANT  Montant avant 

taxes 
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FIN.DATE DE 
TRANSACTION MCH.NOM DU COMMERÇANT  Montant avant 

taxes 

03/03/2023 SP ERGOBURO 78,00  $           

07/03/2023 VIDEOTRON LTEE. 100 SP 1 695,00  $      
09/03/2023 STAPLES.CA 109,90  $         
09/03/2023 VIDEOTRON LTEE. 110 PP 194,90  $         
09/03/2023 BEST BUY CANADA #962 130,59  $         
11/03/2023 DELL CANADA INC (CAD-L 89,99  $           
12/03/2023 BEST BUY.CA # 900 218,28  $         
14/03/2023 BEST BUY.CA # 900 606,77  $         
16/03/2023 INTERNET 361,52  $         

28/03/2023 INOREADER 123,72  $         
30/03/2023 AMZN MKTP CA*HY1I88MO1 89,99  $           

02/04/2023 AMZN MKTP CA*HS9OS73F0 531,00  $         
03/04/2023 VIDEOTRON LTEE. 110 PP 79,95  $           
03/04/2023 VIDEOTRON LTEE. 110 PP 97,94  $           
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Demande d'accès à l'information 2024-10907-01 

Transactions des cartes de crédit - MFQ (FGDOBF) 

Année 2021-2024 

L 

FIN.DATE DE 
MCH.NOM DU COMMERÇANT 

�IN.MONTANT DE LA 
TRANSACTION îRANSACTION $CAO 

2024-06-04 SWISS PORT GB LTD 57,49 $ 
1 � 1 • ·� ,,, :.ri: :' 1 : 1 • • ·�

2024-05-15 BOURSE DE LUXEMBOURG 

CDS CLEARING AND DEPOS 
CONFIRMATION.COM 

406,34 $ 

1 
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14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 
 
RÉVISION 
 
a) Pouvoir 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où 
le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision 
devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 
QUÉBEC 
Commission d’accès à l’information 
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. : 418 528-7741 
Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 
Commission d’accès à l’information 
Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec)  H3A 2V4 

Tél. : 514 873-4196 
Téléc. : 514 844-6170 

 
b) Motifs 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le mode 
d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents 
de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 
 
c) Délais 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant 
la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

 
 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 
a) Pouvoir 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la Commission 
d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou de 
compétence. 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec s’il 
s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier. 
 
b) Délais 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du Québec, dans 
les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties. 
 
c) Procédure 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les dix jours de son 
dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
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